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l’avenir sera 
décroissant

Produire moins et 
partager plus
Il ne peut pas y avoir de croissance économique 
infinie dans un monde fini. Inévitablement, il faudra 
produire et consommer moins. Cela bouleversera 
notre société, et il faut éviter que ce soit pour le pire. 
Nous proposons une société porteuse d’espoir, tour-
née vers la solidarité, l’entraide, l’engagement écolo-
gique et la valorisation des biens communs, garantis-
sant le bien-être de toutes dans le respect des limites 
planétaires.
Dans la société que nous voulons créer avec vous, il 
y aura des emplois locaux et diversifiés, évitant les 
déplacements coûteux en temps, en fatigue, en éner-
gie et en argent. La politique du logement sera basée 
sur le principe du droit de chacune à un toit, et les 
nécessaires rénovations énergétiques ne seront pas 
à la charge des locataires. Les terrains et immeubles 
seront propriété publique pour les sortir de la spé-
culation immobilière. La politique fiscale imposera 
chacune selon ses réelles possibilités. Les transports 
en commun et les mobilités douces seront dévelop-
pées, l’usage de la voiture individuelle en ville sera 
réservé à celles qui en ont réellement besoin. Les 
espaces publics seront végétalisés pour en faire des 
jardins collectifs, lieux de partage et de communau-
té. L’agression publicitaire actuelle sera remplacée 
par du contenu culturel, associatif et vecteur de lien 
social, répandant la culture dans les villes, villages et 
quartiers. Des places en crèche sans délai d’attente 
seront garanties afin de favoriser l’égalité. L’entraide, 
la solidarité et l’égalité seront développées dans tous 
les domaines.
Si nous laissons faire, un capitalisme sans frein conti-
nuera de permettre à des multimilliardaires de mul-
tiplier encore leur fortune en détruisant les bases 
mêmes de la vie sur cette planète. La très grande 
majorité de la population en subira lourdement les 

conséquences dans tous les aspects de sa vie, à 
commencer par les plus pauvres, d’ici et d’ailleurs. 
Les enfants aussi subiront les conséquences de nos 
choix politiques.
Nous voulons au contraire lutter d’un même mouve-
ment contre la dégradation potentiellement catas-
trophique des conditions sociales et écologiques. 
Aucune politique écologique ne peut réussir sans jus-
tice sociale. De même, la meilleure politique sociale 
ne vaudra rien dans un environnement de canicules, 
de tempêtes et d’inondations. Nous proposons une 
sobriété socialement juste, une société qui prenne 
soin de toutes et en priorité des plus vulnérables, qui 
gaspille moins d’énergie et de matières premières et 
offre plus de vie, de partage, de sécurité, de joie.
L’avenir décroissant et alternatif que nous créerons 
ensemble promeut les liens sociaux, fait de la convi-
vialité une priorité et contribue à ce que chaque per-
sonne trouve sa place. Il vise au bonheur collectif, qui 
est plus que la somme des bonheurs individuels.

Décider ensemble
Un tel changement de cap ne se fera pas sans la 
participation active de la population.
Nous voulons d’abord une commune pour et par sa 
population, dans tous les domaines : logement, ser-
vices publics, éducation, culture, sport, environne-
ment, mobilité, solidarité internationale et égalité. 
Elle est l’espace commun qui nous lie. La politique 
permet de nous organiser pour y vivre de manière 
harmonieuse et pérenne.
Derrière l’autoritarisme et les décisions personnelles 
hors de contrôle auxquelles nous assistons à la tête 
des grandes puissances mondiales, c’est la tyrannie 
qui menace. Aussi nous voulons élargir, approfondir 
et renforcer la démocratie, pour décider collective-
ment de l’emploi des ressources disponibles et des 
infrastructures, ainsi que des conditions de vie et de 
travail.
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* Ce document utilise le féminin pour désigner toutes les identités de genre (féminin générique).

Le système capitaliste exploite sans limites les ressources naturelles et les personnes, à la seule recherche 
du profit par une croissance à tout prix. Il provoque l’épuisement des ressources, l’aggravation des inégalités 
et des bouleversements écologiques qui menacent nos conditions de vie. Contre les idéologies autoritaires, 
contre le durcissement des politiques néolibérales qui fragilisent la démocratie et la solidarité, contre les 
profits et les intérêts d’une minorité, nous défendons la vie, la santé et l’avenir du plus grand nombre.
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Je te crois
La loi réprime les actes de violence, qu’ils soient 
commis dans l’espace public ou dans la sphère 
privée. 
Mais, trop souvent, les victimes n’ont pas de 
solution pour y échapper.
Les actes de violence restent une réalité tragique, 
comme l’ont montré plusieurs féminicides récents 
dans la région. Nous reconnaissons l’engagement 
fort de la Municipalité en faveur de l’égalité comme 
les actions de sensibilisation et de prévention qu’elle 
a menées durant cette dernière législature. Mais la 
protection des victimes reste insuffisante.
La violence s’installe bien en amont de l’issue fatale : le 
harcèlement, la domination économique ou le chan-
tage sont des signaux qui exigent une mise à l’abri 
immédiate. Nous considérons que la sécurité des ha-
bitantes est un bien commun qui nécessite d’utiliser 
tous les leviers municipaux, y compris fonciers.

Nos propositions
•	 Développer des lieux d’accueil et d’hébergement 
sécurisés, accessibles immédiatement
•	 Renforcer la prévention et la sensibilisation en col-
laboration avec les associations spécialisées
•	 Améliorer l’orientation et l’accompagnement des 
victimes de violences
•	 Continuer à améliorer l’accueil des victimes lors de 
leurs contacts avec les autorités policières lors du 
dépôt de plainte
•	 Intégrer les auteurs de violences dans les disposi-
tifs de lutte contre celles-ci

À Vevey, près d’un quart de la population a plus de 
soixante ans, ce qui implique des défis de taille dans 
les années à venir. Quant à la jeunesse, elle se pré-
pare à faire face à un monde profondément chan-
geant. Sa détresse est déjà palpable. Il est de notre 
responsabilité de prendre soin les unes des autres et 
de favoriser la rencontre, la transmission et la par-
ticipation de toutes à la vie collective. Lutter contre 
l’isolement des seniors ne peut se faire sans repenser 
les lieux, les usages et les rythmes de la ville.

Nos propositions
•	 Créer et soutenir des espaces intergénérationnels, 
notamment par la mise en place de cantines com-
munes entre écoles et EMS, l’implantation de crèches 
au sein ou à proximité des EMS, ainsi que le dévelop-
pement d’accueil de jour pour les seniors attenant à 
des structures d’accueil de l’enfance
•	 Favoriser les échanges et la transmission entre gé-
nérations, en encourageant des activités scolaires et 

parascolaires au sein des EMS et inversement, ainsi 
que des ateliers intergénérationnels réguliers per-
mettant aux seniors de partager leurs savoirs avec 
les plus jeunes
•	 Promouvoir le maintien à domicile et étendre les 
projets de colocation intergénérationnelle, en facili-
tant l’accueil de jeunes ou d’étudiantes chez des per-
sonnes âgées, en collaboration avec les dispositifs 
cantonaux existants

Tintébins et trottinettes
Dans une société marquée par l’isolement et la fragmentation sociale, le lien entre les générations mérite un soin particulier.  
La mixité intergénérationnelle est une richesse : elle valorise les savoirs, renforce le sentiment d’utilité sociale et contribue à une société plus solidaire.

Jardins divers
Chaque personne doit avoir une place à part 
entière et pouvoir participer à la vie collective 
sans discrimination. L’accessibilité universelle, la 
reconnaissance des diversités culturelles, sociales 

ou de genre et la lutte contre toute forme de 
discrimination que subissent les minorités 

sociales doivent guider toute l’action 
communale.

Valoriser la diversité culturelle, sociale, de 
genre et d’orientation affective et sexuelle 
est une condition essentielle du vivre-en-
semble. L’espace public, les noms de lieux, 
les services et les dispositifs de soutien 
doivent refléter cette diversité et contri-
buer à déconstruire les normes domi-
nantes qui excluent ou invisibilisent.
Les violences et les discriminations 
contre les personnes LGBTQIA+ sont in-
suffisamment combattues. Nous vou-
lons renforcer la sensibilisation et la 
prévention, et mettre en place des dis-
positifs de médiation et de signalement 
accessibles.

Nos propositions
•  Repenser l’espace public et les politiques 

communales à l’aune de l’égalité, dégenrer 
ou féminiser les noms de rues et de places, 

prévoir des lieux adaptés à l’allaitement
•  Valoriser activement la diversité culturelle, so-

ciale et de genre dans la communication et les ma-
nifestations communales
•  Promouvoir une convivialité urbaine inclusive et 
solidaire, en reconnaissant la pluralité des formes 
de famille, de liens, de soins et de solidarités
•   Former mieux le personnel communal et les forces 
de l’ordre à la prise en compte des discriminations
• Soutenir concrètement les personnes LGBTQIA+ 

en créant et en renforçant des espaces d’accueil, 
d’écoute et d’accompagnement sûrs et inclusifs

Citoyennes de 
demain
L’éducation joue un rôle fondamental pour 
construire une société critique, solidaire et 
consciente des enjeux de son époque.
Face à la rapidité des transformations de notre so-
ciété, il est essentiel de renforcer une éducation qui 
permette de comprendre le monde, d’y prendre part 
activement. Les défis liés au numérique, à la crise 
écologique et aux inégalités sociales nécessitent des 
actions de sensibilisation dès le plus jeune âge, en 
complément des programmes scolaires existants.

Nos propositions
•	 Développer en milieu scolaire la sensibilisation aux 
usages du numérique, en particulier aux risques liés 
aux réseaux sociaux, au cyberharcèlement, à la dé-
sinformation et à la protection des données
•	 Renforcer l’éducation à la réalité écologique et so-
ciale, avec des projets pédagogiques locaux en lien 
avec la nature
•	 Mettre à disposition des budgets extrascolaires 
dédiés, afin de financer des activités en lien avec les 
enjeux écologiques et sociaux
•	 Travailler en collaboration avec les parents, les 
directions d’établissement, les enseignantes et les 
associations pour intégrer durablement ces théma-
tiques dans la vie scolaire

Les près de 5O’OOO personnes qui y passent chaque 
jour et ses nombreux accès à pied comme en véhicule 
ont fait de la gare un lieu propice au trafic de drogue. 
Même si les statistiques des délits et crimes violents 
ne montrent pas d’augmentation significative, il est 
certain qu’une partie de la population ne se sent pas 
en sécurité.
Les regards se sont beaucoup portés sur le trafic de 
drogue, la consommation et les risques liés. Le sys-
tème met une telle pression sur les gens qu’il les rend 
malades. Beaucoup cherchent des échappatoires 
dans des substances addictives, légales ou illégales. 
La consommation de drogues est un problème social 
et médical. L’expérience montre que la seule répres-
sion n’en vient pas à bout. Nous sommes favorables à 
une légalisation contrôlée des drogues, qui n’est pas 
de compétence communale. C’est pourquoi, dans le 
cadre limité de ses compétences, la commune met en 
place un observatoire social de l’espace public incluant 
toutes les instances qui y interviennent, y compris les 
polices et l’économie locale, pour dresser un diagnos-
tic complet et faire des propositions concrètes. Vevey 
a aussi renforcé dans son budget le soutien à la Fon-

dation AACTS, active dans la réduction des risques.
Cet observatoire permettra aussi de mieux prendre 
en considération les personnes dont l’insécurité est la 
plus manifeste, celles qui n’ont pas de toit et aucune 
prise sur leur avenir. Ces personnes méritent d’être 
mises à l’abri de manière durable et accompagnées 
vers une insertion sociale et professionnelle.
Toutes les usagères de l’espace public méritent notre 
attention. Le droit à l’insouciance et à se sentir bien 
dans l’espace public est un droit pour toutes.

Nos propositions
•	 Renforcer le travail social, notamment hors murs ; 
être à l’écoute, documenter, rassurer, orienter
•	 Coordonner les actions sécuritaires aux niveaux 
cantonal et régional
•	 Renouveler l’éclairage public, en priorité dans le 
secteur de la gare
•	 Créer une commission municipale (personnes élues, 
professionnelles et membres de la société civile) pour 
développer des solutions adaptées localement

La rue est à nous
L’espace public est un espace partagé par définition. Chacune devrait pouvoir s’y sentir accueillie et 
légitime, comme dans une sorte de prolongement de son chez-soi. La ville de Vevey, par sa densité et sa 
centralité régionale, est confrontée à de nombreux défis en termes de cohabitation selon des usages et des 
attentes très diverses.

Cela ne signifie toutefois pas que l’argent devienne 
la seule variable d’ajustement des politiques 
publiques, ni un alignement sur les méthodes 
de rentabilité des entreprises capitalistes en se 
concentrant uniquement sur des indicateurs. Une 
commune n’est pas une entreprise, nous n’avons 
pas de clientes, mais des administrées ; nous ne 
rendons pas des comptes à des actionnaires, mais 
à la population ; enfin le service public ne se pilote 
pas en fonction de sa rentabilité, mais en lien avec 
les besoins.
Notre marge de manœuvre financière est faible. 
La plupart de nos charges sont en effet liées à des 
tâches obligatoires, à des lois, à des conventions 
régionales et à des besoins fondamentaux. Les ta-
bleaux de bord et autres mesures d’efficience amè-
neront certes plus de transparence, mais ne permet-
tront pas des miracles sur la maîtrise des charges. 
Notamment parce que nos services fonctionnent déjà 
de manière efficiente, que les gains encore possibles 
sont assez modestes, et que l’impact financier se li-
mite finalement à une faible part du budget. Enfin, il 
convient d’être attentives aux reports de charges du 
canton sur les communes (par exemple des décisions 
de coupes dans les services publics) et nous mobiliser 
partout où c’est possible pour les combattre.
Il faut donc mettre aussi notre énergie sur les re-
cettes. Qui ne sont pas uniquement les impôts, mais 
surtout les investissements dits productifs, comme le 

foncier. Ils produisent à la fois des prestations d’uti-
lité publique que le marché libéral ignore faute de 
rentabilité suffisante, et aussi parfois un petit gain fi-
nancier qui sur la durée permet de financer d’autres 
politiques publiques.
Quand on parle d’investissements s’invite l’inquiétude 
de la dette. Or, c’est un faux problème lorsqu’il s’agit 
d’investissements productifs qui permettent large-
ment de couvrir les intérêts de cette dette. Et l’objet 
de l’investissement est tout autant un actif tangible 
que de l’argent sur un compte en banque. Enfin, en 
termes de dettes, il n’y a pas uniquement celle finan-
cière, mais aussi les dettes écologique et sociale que 
nous ne pouvons pas ignorer et laisser en héritage.

Nos propositions
•	 Intégrer une stratégie financière dans le pro-
gramme de législature en adéquation avec les ob-
jectifs politiques et les besoins de la population
•	 Lutter contre les tentatives de reports de charges 
du canton sur les communes
•	 Mettre en place des outils financiers pour soutenir 
la mission des services de l’administration et amélio-
rer la transparence envers le Conseil communal et la 
population
•	 Renforcer notre politique d’investissements dans le 
patrimoine financier de la commune pour se substi-
tuer lorsque c’est nécessaire au marché dit libre

La bourse 
ou la ville ?
Les mesures que nous proposons dans notre programme ont un coût 
financier. Si certaines peuvent se déployer en fixant des priorités avec 
les ressources existantes, d’autres en nécessitent de nouvelles. On ne 
peut donc pas se limiter à un discours simpliste en la matière et il est 
nécessaire d’adopter une stratégie financière.

De plus en plus de ménages doivent multiplier les sa-
crifices pour pouvoir se loger : travailler davantage, 
renoncer à des soins, réduire leur vie sociale. Ces 
stratégies ont des conséquences durables sur la san-
té, l’égalité et la cohésion sociale. Dès lors, les poli-
tiques publiques locales sont déterminantes.
La politique de l’habitat et du logement de Vevey est le 
fruit d’une vision traduite en mesures réalisables, por-
tée notamment par notre camarade Gabriela Kämpf 
au sein de la Municipalité et adoptée en 2O25. Nous 
voulons désormais mettre en œuvre ce plan d’action 
dans son ensemble pour répondre à la gravité et l’ur-
gence des problèmes. Nous veillerons à continuer de 
porter ces thèmes par nos actions et revendications.
Il est primordial que la commune intensifie une po-
litique foncière et immobilière active. Elle doit entre 
autres utiliser pleinement le droit de préemption pré-
vu par la législation cantonale pour acquérir des im-
meubles d’habitation et y développer des logements 
sociaux et coopératifs, hors de toute spéculation.
La commune doit aussi mener une politique résolue de 
lutte contre la gentrification. Elle doit utiliser tous les 
leviers à sa disposition pour empêcher les hausses de 
loyer abusives, œuvrer à leur baisse lorsque cela est 
possible, et garantir que l’ensemble des habitantes 
puisse se loger dignement à Vevey. Le rôle social des 
concierges doit être valorisé avec des incitations pour 
vivre sur place.

Nos propositions
•	 Mettre en œuvre pleinement et sans délai la poli-
tique communale du logement adoptée en 2O25
•	 Poursuivre la politique d’acquisition foncière par la 
commune, notamment en utilisant largement le droit 
de préemption, pour garantir des logements abor-
dables
•	 Favoriser les possibilités d’utilisation des locaux 
vacants pour lutter contre la crise du logement

Un toit est un droit
Avoir un toit, vivre en sécurité, et participer pleinement à la vie collective sont des conditions essentielles 
d’une société juste. Le logement, en particulier, ne peut être réduit à une marchandise soumise aux seules 
logiques du marché : c’est un droit fondamental.

Besoin de toit
La Riviera vaudoise fait face à un manque criant 
de places d’hébergement d’urgence. En mai 2O25, 
la fermeture du Hublot à Vevey a laissé l’Est 
vaudois sans solution pour les personnes sans abri, 
reportant la pression sur les structures voisines.
En mars 2O25, en collaboration avec le collectif 
43 m2, nous avons déposé un postulat qui demande à 
la Municipalité d’agir, afin de renforcer la visibilité de 
cette problématique et la coordination intercommu-
nale pour la mise en œuvre d’une politique des héber-
gements d’urgence. En décembre 2O25, la commune 
a repris la gestion d’un abri de protection civile au Pa-
norama et a pu mettre à disposition 24 lits d’urgence.
Si l’ouverture rapide de lits d’urgence communaux a 
démontré la capacité d’action locale, l’offre reste in-
suffisante. Des solutions durables et coordonnées à 
l’échelle régionale sont indispensables.

Nos propositions
•	 Développer des solutions d’hébergement d’urgence 
pérennes sur le territoire communal
•	 Renforcer la coordination intercommunale et ré-
gionale en matière d’hébergement d’urgence
•	 Développer des solutions de logement de transition 
avec accompagnement pour la réinsertion sociale
•	 Assurer un suivi social renforcé pour favoriser les 
sorties durables de la précarité

Droit de vivre
La précarité ne se limite pas à la pauvreté. Elle 
génère incertitude et instabilité et peut toucher 
des personnes disposant encore de revenus, mais 
fragilisées par la hausse des coûts et l’insécurité 
économique. 
La précarité est issue de la mauvaise répartition 
des richesses et du modèle productiviste. Nous 
voulons la combattre sous toutes ses formes.
La réalité des personnes concernées est aggravée 
par le non-recours aux prestations sociales, estimé 
entre 2O % et 5O % des ayants-droit.
Malgré les efforts engagés ces dernières années – 
renforcement du travail social, développement du 
travail hors murs, création de guichets sociaux régio-
naux – l’accès effectif aux droits reste trop complexe 
et inégal.

Nos propositions
•	 Simplifier l’accès aux prestations sociales et ren-
forcer l’information de proximité
•	 Soutenir durablement le travail social et les dispo-
sitifs d’accompagnement hors murs

Justice sociale
La situation économique de la majorité de la population se dégrade. Combinées à une stagnation des 
salaires, l’inflation, la hausse des primes d’assurance et des loyers provoquent un accroissement des 
inégalités. Cette tendance a été renforcée par des allègements fiscaux pour les plus riches et des mesures 
d’austérité visant les services publics nécessaires aux classes moyennes et populaires. Nous voulons que la 
commune joue son rôle pour assurer la cohésion sociale et une vie digne. 
Le projet de décroissance s’inscrit dans cette perspective : construire collectivement 
un avenir désirable fondé sur la justice sociale, la solidarité, le partage et la 
participation citoyenne. Une ville juste est une ville où chacune se sent 
légitime, reconnue et en sécurité dans l’espace public. L’égalité ne se 
décrète pas : elle se construit à travers des choix politiques concrets. 
Notre action privilégie les dimensions citoyennes et altruistes, qui 
sont essentielles à la vie.

plancher social : 
des logements abordables 
et de qualité pour toutes, 

hors spéculation 

plafond écologique : 
des bâtiments sobres en 
énergie, rénovés, sans 

chauffage fossile

C’est q
uoi ces histoires de donut ? → page 4
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Nos limites, 
nos futurs
Notre planète n’est habitable que grâce à un équilibre fragile, dépen-
dant de neuf limites planétaires à ne pas dépasser, sous peine de dérè-
glements brutaux et irréversibles. Aujourd’hui, sept de ces neuf limites 
sont déjà franchies. Le combat écologique n’est donc pas un thème 
parmi d’autres, mais une nécessité vitale.
Agir à l’échelle communale est possible. Décroissance alternatives dé-
fend une écologie concrète, sociale et démocratique, qui transforme nos 
systèmes alimentaires, énergétiques et territoriaux. Il faudra du courage 
politique pour transformer des intentions en actes, et des outils existants 
en changements concrets, mais c’est à cette condition que la vie, la jus-
tice sociale et la démocratie pourront durablement s’épanouir.

Le donut, 
c’est quoi ?
Le modèle du « donut », appelé ainsi par ana-
logie à la forme du beignet, définit symboli-
quement trois zones : dans le trou à l’intérieur 
du donut, le minimum social n’est pas assuré. 
À l’extérieur du donut, les limites planétaires 
(voir l’encadré plus loin) sont mises en dan-
ger. La chair du donut symbolise un espace 
juste et sûr pour l’humanité, garantissant les 
besoins fondamentaux, la dignité et l’égalité. 
Le modèle du donut postule que tout ne peut 
pas croître indéfiniment. Il induit aussi des 
choix politiques clairs : prioriser les besoins 
essentiels, réduire les activités destructrices, 
relocaliser ce qui peut l’être, et renforcer les 
communs. Les neuf limites planétaires de-
viennent ainsi la boussole écologique de la 
commune, intégrées dans ses politiques, ses 
investissements, son aménagement du terri-
toire, ses services publics et ses incitations.

Court circuit
Le système agro-industriel actuel épuise les 
terres et les agricultrices, détruit les écosystèmes, 
dépend des énergies fossiles et compromet à long 
terme une production suffisante de nourriture. 
Nous défendons la conversion à une agriculture 
respectueuse de la nature, de ses cycles, et des 
paysannes.
L’alimentation a dans nos vies un rôle central, non 
seulement vital mais aussi culturel. Comme activité 
économique, elle a un impact immense sur les éco-
systèmes. À Vevey, elle dépend très largement de 
l’agro-industrie. Nous voulons soutenir à l’échelle 
communale les productrices locales, développer des 
circuits courts, transformer la restauration collective 
et faire de l’alimentation un bien commun. Lors de la 
législature 2O21-2O26, la ville de Vevey a posé des 
bases en ce sens, notamment à travers le plan cli-
mat communal. Nous voulons poursuivre et amplifier 
cette dynamique.

Nos propositions
•	 Soutenir la paysannerie de la région en aidant les 
initiatives de promotion des circuits courts et les ren-
contres ville-campagne
•	 Promouvoir une alimentation végétarienne, locale 
et durable, en particulier dans les établissements dé-
pendant de la commune
•	 Développer les potagers et vergers communau-
taires sur les espaces publics et privés, afin de relo-
caliser une partie de l’alimentation, renforcer le lien 
social et transmettre des savoirs
•	 Valoriser le terrain communal des anciennes co-
lonies des Monts-de-Corsier pour des projets pilotes 
de cultures nourricières dans une logique agroécolo-
gique et collective.

Énergie collective
L’énergie est au cœur du dépassement des limites 
planétaires. Mais la seule technologie n’est pas la 
solution : remplacer des énergies fossiles par des 
renouvelables sans réduire les usages reviendrait à 
déplacer les problèmes, notamment en termes de 
ressources, de pollution et d’inégalités.
L’énergie n’est pas une marchandise comme une 
autre : c’est un bien commun essentiel, qui, dans le 
respect des limites planétaires, doit être attribué se-
lon les besoins et non selon les moyens financiers. La 
transition énergétique exige donc d’examiner quels 
usages sont réellement nécessaires, pour quels be-
soins, et pour qui. Elle implique ensuite une produc-
tion locale et renouvelable, qui réduit la dépendance 
aux énergies fossiles.
Les mesures prises durant la législature en cours 
(amélioration de l’efficacité énergétique des bâti-
ments communaux, développement des énergies 
renouvelables et du chauffage à distance) ont déjà 
permis de réduire les consommations et d’enclen-
cher une dynamique crédible et mesurable. Elles im-
pliquent aussi les propriétaires privés et la population 
dans leurs modes de consommation. Les mesures 
prises en matière d’urbanisme diminuent aussi la 
consommation d’énergie sur le territoire communal 
par le développement des mobilités actives et des 
transports en commun.
Le défi est donc d’inscrire ces mesures dans la lo-
gique du donut : réduire notre empreinte énergétique 
pour rester sous le plafond écologique est nécessaire, 
mais il est tout aussi indispensable, par exemple, de 
maintenir des loyers abordables, condition essen-
tielle du plancher social.

Nos propositions
•	 Encourager la sobriété énergétique et la réduction 
des gaspillages, par l’exemplarité de la commune et 
la sensibilisation de la population
•	 Poursuivre la politique actuelle en matière de ré-
novation des bâtiments communaux et d’améliora-
tion de leur efficacité énergétique
•	 Planifier la sortie progressive des énergies 
fossiles, en particulier pour le chauffage, 
en accompagnant les propriétaires et 
en priorisant les solutions renouve-
lables adaptées au bâti existant

Moins de goudron, plus de plumes
L’effondrement de la biodiversité est l’une des crises écologiques les plus graves et les plus sous-estimées 
de notre époque. Elle concerne l’ensemble du vivant.

Cette crise prend diverses formes : baisse de la di-
versité génétique, disparition de certaines espèces et 
diminution de leur nombre d’individus. Or les sociétés 
humaines ne sont pas au-dessus de la nature, mais 
en sont totalement dépendantes. Si la biodiversité et 
les écosystèmes s’effondrent, nos sociétés s’effon-
drent aussi. Préserver les systèmes naturels est une 
condition de notre survie collective.
Lors de la législature 2O21-2O26, des actions impor-
tantes en faveur de la nature et de la biodiversité ont 
été engagées en cessant de bétonner et de goudron-
ner, en protégeant les sols, en plantant et préservant 
des arbres, en développant les zones de végétation 
et la présence de l’eau, en transformant la gestion 
des espaces publics et en laissant une place réelle 
au vivant dans la ville. Ces actions préservent aus-
si la santé publique dans un esprit de justice sociale, 
en limitant pour tout le monde les conséquences du 
changement climatique.
Pour da., il est essentiel de poursuivre et renforcer 
cette dynamique : faire de l’environnement un élé-

ment structurant de l’aménagement du territoire et 
prendre des mesures pour l’adaptation climatique, la 
santé publique et la justice sociale. Remettre de la 
nature en ville, c’est rendre la commune plus vivable 
et plus solidaire, tout en respectant le plafond envi-
ronnemental.

Nos propositions
•	 Désimperméabiliser les sols pour restaurer les cy-
cles naturels de l’eau et réduire les risques d’inonda-
tion
•	 Protéger et renforcer les zones de biodiversité du 
territoire communal et les continuités écologiques 
qui les relient
•	 Continuer à favoriser la végétalisation des toits et 
façades
•	 Intégrer systématiquement la biodiversité dans les 
projets d’aménagement, les règlements et les inves-
tissements communaux

et plancher 
social

Le changement climatique et la montée des 
inégalités sociales nous forcent à repenser 
notre manière de faire et de nous organiser. 
Cela veut dire évaluer systématiquement les 
politiques publiques, les investissements et les 
projets en tenant compte du plafond écologique 
et du plancher social, décloisonner les services 
communaux grâce à une vision globale à laquelle 
chacune participe, rendre visibles les arbitrages et 
assumer collectivement les choix nécessaires.
Cette façon de prendre les décisions ouvre la voie à 
un renforcement démocratique. Nous voulons créer 
les conditions pour que les habitantes puissent se 
rencontrer, s’organiser, partager des ressources et 
prendre soin collectivement de leur cadre de vie. Dé-
cider ensemble, dans le respect des limites plané-
taires, et construire une commune juste et solidaire. 
Nous voulons renforcer la solidarité et l’usage collec-
tif contre la logique marchande en soutenant les ini-
tiatives d’entraide et d’échange non monétaires.
Dans ce cadre, la dette ne peut plus être uniquement 
financière : la dette écologique et sociale laissée aux 
générations futures doit être pleinement intégrée 
dans les choix budgétaires. Investir aujourd’hui dans 
ces domaines n’est pas une charge, mais un investis-
sement pour l’avenir, nécessaire pour éviter des coûts 
humains, écologiques et financiers bien plus élevés 
demain.

Nos propositions
•	 Soutenir la mise en œuvre systématique de consul-
tations citoyennes, avec une réelle influence, pour les 
grands enjeux de la ville

•	 Renforcer et élargir le budget participatif, en s’ap-
puyant sur l’expérience de la bourse aux projets du-
rables

•	 Créer une Maison des associations, mettre en ré-
seau les associations veveysannes et renforcer leur 
reconnaissance ainsi que leurs moyens financiers et 
logistiques

•	 Soutenir les associations, les coopératives (habi-
tat, alimentation, services), les initiatives locales de 
solidarité, les dispositifs de partage de ressources 
(bibliothèques d’objets, équipements mutualisés)

•	 Développer des lieux communautaires sur l’en-
semble du territoire communal : maisons de quartier 
et autres lieux partagés (ateliers, jardins collectifs, 
espaces communautaires)

•	 Inclure les dettes sociale et écologique dans l’exa-
men des grands projets communaux

•	 Informer la population au sujet de ces dettes lors 
de démarches participatives ou lors de décisions au 
sujet des grands projets de la commune

9 limites 
planétaires
Les limites planétaires sont les seuils à ne 
pas dépasser pour garantir durablement 
les conditions de la vie de l’espèce humaine 
sur terre selon le consensus scientifique. Les 
neuf processus retenus comme limites :
1.	 le bouleversement climatique ;
2.	 la perte de biodiversité ;
3.	 la perturbation des cycles de l’azote et du 

phosphore ;
4.	 la perte de terres cultivables ;
5.	 l’acidification des océans ;
6.	 l’utilisation mondiale de l’eau ;
7.	 l’appauvrissement de la couche d’ozone ;
8.	 la pollution chimique de l’environnement ;
9.	 l’augmentation des aérosols dans l’atmos-

phère.
Seules l’augmentation des aérosols dans l’at-
mosphère et l’appauvrissement de la couche 
d’ozone n’ont pas encore été dépassés. Lors 
de la législature 2O21-2O26, la ville de Ve-
vey s’est dotée d’un plan climat communal 
construit sur des bases scientifiques solides. 
Il a permis de structurer des politiques pu-
bliques et d’enclencher des transformations 
réelles. On peut aujourd’hui faire un pas de 
plus en appliquant le modèle du donut (voir 
encadré) qui tient compte de l’ensemble des 
limites planétaires ainsi que des besoins so-
ciaux, car Vevey participe à un programme 
pilote d’application à une commune.

Entre plafond 
écologique

plancher social : 
des paniers bio et 

locaux subventionnés 
par la ville pour les 

bas revenus 

plafond écologique : 
une alimentation locale, 

bio et moins carnée 
dans les écoles

C’est quoi ces histoires de donut ? → page 4


